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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. – N° 24/00778 – 08 octobre 2024

PLAN

1. Erreur sur la personne du débiteur : ceci n’est pas un associé
2. Procédure applicable : ceci n’est pas une saisie‐attribution
3. Droit réel immobilier : ceci n’est pas une saisie immobilière (?)
4. Cantonnement de la saisie : ceci n’est pas la valeur de l’usufruit

TEXTE

Il était une fois, aux confins des procé dures civiles d’exécu tion, entre
les terres du droit des sociétés et du droit des biens, un conflit sur
une saisie d’usufruit de parts sociales. L’histoire en appa rence banale
laisse fina le ment à voir quelques mystères du droit.

1

Un couple marié a profité d’un programme immo bi lier de
défis ca li sa tion financé au moyen d’un prêt bancaire reçu le 26 février
2007. Trois ans plus tard, la déchéance du terme est prononcée et des
mesures de saisie sont enga gées par la banque, puis contes tées par
les époux et vali dées entre 2018 et 2020 parfois après inter ven tion de
la Cour de cassa tion. L’affaire est à nouveau présentée à la cour
d’appel de Grenoble en 2024 en raison de nouvelles saisies réali sées
dont une saisie de l’usufruit de droits d’asso ciés détenus par les
époux débi teurs réalisée entre les mains de la SCI (les époux avaient
trans féré la nue‐propriété des parts sociales à leurs enfants et
conservé l’usufruit). Les débi teurs ont alors solli cité la main levée de la
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saisie auprès du juge de l’exécu tion du tribunal judi ciaire de Gap. Le
juge de l’exécu tion a rejeté les demandes de nullité et de main levée
des époux et cantonné la saisie à la valeur de l’usufruit et au montant
du solde débi teur actualisé.

Ayant relevé appel de la déci sion, les époux débi teurs font valoir
devant la cour d’appel de Grenoble la nullité de la saisie des droits
d’asso ciés du fait de leur qualité d’usufrui tiers et non de proprié taires
des parts sociales. Ils solli citent égale ment la main levée de la mesure
du fait de l’indi vi sion dans laquelle ils se trouvent, étant tous deux
titu laires d’un usufruit sur les parts sociales. Enfin, ils contestent la
vali dité du décompte 1. Ces argu ments étaient vains ; la cour d’appel a
confirmé le juge ment sauf en ce qu’il a cantonné la saisie à la valeur
de l’usufruit. Selon les juges d’appel, la mesure de saisie doit porter
sur le droit réel d’usufruit.

3

1. Erreur sur la personne du débi ‐
teur : ceci n’est pas un associé
Selon les appe lants, la saisie des parts sociales dans leur entiè reté
doit être déclarée nulle pour erreur sur la personne du débi teur
puisqu’une telle saisie suppose que le ou les débi teurs saisis
disposent de la pleine propriété. Or, les époux rappellent qu’ils ne
sont qu’usufrui tiers : la nue‐propriété ayant été trans férée à leurs
enfants en 2010. Mais l’argu ment est rejeté par les juges du fond.

4

La cour estime que les parts de SCI sont saisis sables par la voie de la
procé dure de saisie des droits d’asso ciés sur le fonde ment de l’article
L. 231‐1 du Code des procé dures civiles d’exécu tion qui pose le
prin cipe de saisie‐vente des biens incor po rels. Or, selon la cour
toujours, l’usufruit de parts sociales est un droit réel immo bi lier
saisis sable. Mais le champ d’appli ca tion de la saisie des droits
d’asso ciés ne se cantonne‐t‐il pas unique ment aux associés 2 ? Les
juges d’appel concluent à l’absence de qualité d’associé des
usufrui tiers en se fondant sur un avis de la Cour de cassation 3, mais
estiment que cela est sans inci dence sur la saisie.

5

Il faut alors revenir aux prin cipes géné raux des procé dures civiles
d’exécu tion selon lesquels les biens saisis sables sont ceux
« appar te nant au débiteur 4 » ; mais comment définir cette
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appar te nance ? Faut‐il que le débi teur soit proprié taire au sens du
droit des biens (a priori oui mais rien n’est moins sûr !) ? L’usufruit
suppose le droit de jouir d’une chose dont la propriété est à
un autre 5. Il s’agit d’un droit de jouis sance ; ainsi l’usufruit ne confère
pas la qualité de propriétaire 6. Dès lors, au cas parti cu lier l’exer cice
des droits sociaux n’engendre pas, en prin cipe, la propriété des parts
sociales et des droits qui en découlent ; ces droits de jouis sance
revien dront à l’extinc tion de l’usufruit au nu‐proprié taire. Par ailleurs,
la qualité origi nelle d’associé de celui qui s’est réservé l’usufruit se
perd au moment du trans fert de la nue‐propriété 7. La saisie sur le
fonde ment de la saisie des droits d’asso ciés des biens d’un débi teur
dépourvu de cette qualité ne relève pas de l’évidence.

Ce qui semblait être un argu ment en déses poir de cause ne l’est
fina le ment pas tota le ment. En effet, cette qualité de débi teur, ou
plutôt cette absence de qualité d’associé, fait peser un doute sur la
nature et l’étendue de la procé dure de saisie appro priée. Le
commis saire de justice chargé de saisir un usufruit de parts sociales
passera certai ne ment en revue les procé dures de saisie pour choisir
la plus adéquate.

7

2. Procé dure appli cable : ceci
n’est pas une saisie‐attribution
La procé dure de saisie‐attri bu tion a l’avan tage de permettre au
créan cier de saisir des sommes d’argent 8 pour recou vrer sa créance.
C’est ainsi que la Cour de cassa tion a jugé que le créan cier d’un
usufrui tier peut, dans le cas d’une vente simul tanée de l’usufruit et de
la nue‐propriété, procéder à une saisie‐attri bu tion sur la propor tion
du prix corres pon dant à l’usufruit 9 ; l’usufruit sert alors de valeur de
réfé rence pour la saisie du prix. Cette procé dure est égale ment utile
pour la saisie des béné fices qui découlent de l’usufruit, et qui du fait
de leur nature, peuvent faire l’objet d’une saisie‐attribution 10 à
compter de la déci sion de distri bu tion, laquelle leur confère la qualité
de fruits 11. Toute fois, en l’espèce, il n’y avait pas de vente et a priori
pas de béné fices à saisir : la saisie‐attri bu tion n’était alors pas
une option.
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Pour saisir l’usufruit de parts sociales, la procé dure adéquate serait
alors la procé dure de saisie‐vente puisqu’elle permet la saisie de
biens incor po rels autres que les sommes d’argent 12. L’usufruit en tant
que droit réel autonome 13 intègre, tempo rai re ment, le patri moine de
l’usufrui tier ; à ce titre il est une valeur qui peut inté resser les
créan ciers (cela justifie égale ment l’absence d’erreur sur la personne).
L’usufruit peut être cédé, même à titre gratuit 14 ; dès lors la saisie ne
semble pas poser de diffi culté puisque le Code n’empêche pas le
trans fert d’un patri moine à l’autre. Ensuite la saisie‐vente suppose,
comme son nom l’indique, une procé dure de vente de la chose afin de
recou vrer la dette avec le prix de cette vente.

9

Fina le ment, la procé dure de saisie des droits d’asso ciés entre prise par
le commis saire chargé de la saisie et validée par la cour semble être le
choix le plus raison nable en ce qu’il tient compte de la parti cu la rité
de l’objet de la saisie et de la spéci fi cité de la matière. La saisie des
droits d’asso ciés étant une forme de saisie‐vente 15 « hybride 16 », elle
tient compte de la parti cu la rité des droits d’associé. En effet, la vente
forcée après saisie n’est possible que s’il n’y a pas eu de contes ta tion
et si le débi teur n’a pas été auto risé à procéder à la vente amiable 17.
L’usufruit de droits d’associé béné ficie d’une protec tion renforcée
sous le régime de la procé dure de saisie des droits d’asso ciés. Une
saisie d’usufruit de droits d’associé n’est pas un acte dépourvu de
consé quences pour le nu‐propriétaire 18. Il faut alors veiller à
respecter les droits du nu‐propriétaire.

10

3. Droit réel immo bi lier : ceci
n’est pas une saisie immo bi ‐
lière (?)
Toute fois, un doute pour rait persister : l’usufruit de parts sociales de
SCI est‐il un droit réel immo bi lier comme l’affirme la cour ? Cette
posi tion suppose de trans poser le carac tère immo bi lier de la SCI à
ses parts sociales. À cet égard, le Conseil d’État a jugé, en matière
fiscale, que les parts sociales de société civile à prépon dé rance
immo bi lière sont assi mi lées à des immeubles 19. Mais cette
quali fi ca tion divise. La Cour de cassa tion avait adopté la même
posi tion en 2012 pour fina le ment revenir à la quali fi ca tion mobi lière
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en 2015 20. Si l’usufruit d’un bien immeuble constitue un droit
réel immobilier 21, la Cour de cassa tion jugeait en 1970 du carac tère
mobi lier des parts sociales d’une SCI 22 confor mé ment aux
dispo si tions rela tives aux meubles par déter mi na tion de la loi 23. Le
démem bre ment d’une part sociale devrait en prin cipe prendre son
carac tère mobi lier. Ainsi, l’usufruit de parts sociales pour rait être
qualifié de droit réel mobilier.

Outre la discus sion de la quali fi ca tion choisie par la cour, il pour rait
être tentant de criti quer la cohé rence du raison ne ment qui n’a pas
conduit les juges à se tourner vers la saisie immo bi lière pour un droit
réel immo bi lier. Mais la critique ne nous semble pas épouser l’esprit
du Code de procé dure civile d’exécu tion. En effet, le Code distingue
les saisies par une clas si fi ca tion tripar tite : les biens meubles, les
biens immeubles et les droits incor po rels. Il nous semble que c’est la
carac té ris tique prin ci pale du bien saisi qu’il faut analyser. En l’espèce,
l’usufruit est intrin sè que ment un droit incor porel, peu importe la
nature mobi lière ou immo bi lière du bien duquel il découle. La saisie
des droits d’asso ciés était donc tout à fait justi fiée. Enfin, une fois la
ques tion de la nature de la procé dure réglée, les juges ont eu à se
prononcer sur l’assiette de la saisie.
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4. Canton ne ment de la saisie :
ceci n’est pas la valeur
de l’usufruit
Les juges de première instance avaient cantonné la saisie‐attri bu tion
à la valeur de l’usufruit dans la limite de la dette tandis que les juges
d’appel ont cantonné la saisie des droits d’asso ciés à l’usufruit. Le
canton ne ment à l’usufruit tient à l’assi mi la tion de l’usufruit de parts
sociales à un droit d’associé ou du moins à une portion de ce droit.
Cela permet de justi fier égale ment le choix de la procé dure malgré
l’absence de qualité d’associé des usufrui tiers. Le canton ne ment à la
valeur de l’usufruit conserve son intérêt dans le cadre d’une
saisie‐attri bu tion du prix de la vente d’un bien. Toute fois, s’agis sant
d’une SCI, la Cour de cassa tion a jugé que la distri bu tion sous forme
de divi dendes du prix de la vente de l’ensemble des biens immo bi liers
entre les asso ciés et les usufrui tiers relève d’un quasi‐usufruit pour
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NOTES

1  Les préten tions rela tives au décompte ne seront pas trai tées dans ce
commen taire en raison de l’absence d’élément probant et de l’absence
d’effet dévo lutif relatif à cette préten tion qui n’a pas été énoncée au
dispo sitif des conclu sions d’appe lant comme le prévoit l’article 954 du Code
de procé dure civile. Aussi, seront écar tées les ques tions de procé dure civile
rela tives au forma lisme des écri tures et au délai d’appel.

2  En ce sens voir F. Zenati, « Usufruit des droits sociaux », Réper toire
des sociétés, Dalloz, janvier 2003 (actua li sa tion : février 2025), n 91.

3  Cass. avis, 1  décembre 2021, n 20‐15.164. Voir aussi Cass. civ. 3 ,
16 février 2022, n 20‐15.164.

4  CPCE, art. L. 112‐1.

5  C. civ., art. 578.

6  F. Zenati, op. cit., n 87.

7  Ibid., n 82.

8  CPCE, art. L. 211‐1.

ces derniers 24. La propriété du prix revient donc in fine aux asso ciés,
les quasi‐usufrui tiers ayant la charge de resti tuer les
sommes utilisées.

La saisie d’usufruit de droits d’associé soulève fina le ment bien des
inter ro ga tions ; pour les résoudre il est indis pen sable de veiller à se
garder de toute atteinte à la substance du droit de propriété. Aussi,
est‐il possible d’affirmer que le choix de la nature de la procé dure ne
relève pas de l’évidence, ce qui complexifie néces sai re ment la saisie
de ce type de droit. L’intel li gi bi lité et l’acces si bi lité du droit s’en
trouvent entra vées. La diffi culté de la situa tion a pu conduire les
débi teurs à soulever un argu ment, cette fois en déses poir de cause,
sur l’indi vi sion qui les lie. La cour d’appel rejette l’argu ment en
rappe lant que les époux ont conservé chacun l’usufruit qui
corres pon dait à leurs parts sociales respec tives iden ti fiables par
numé ro ta tion. À défaut de droits concur rents sur un même bien, la
cour affirme que ceci n’est pas une indivision.
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9  M. Jaoul, « Vali dité de la saisie‐attri bu tion visant l’usufruit non indivis de
la veuve », Dalloz actualité, 29 mai 2019 ; Cass. civ. 1 , 15 mai 2019,
F‐P+B, n  18‐12.779.

10  P. Le Cannu, « Procé dures civiles d’exécu tion, droit des sociétés et droit
bour sier », RTD civ. 1993. 87, n 11.

11  Cass. com. 10 février 2009, n 07‐21.806 P.

12  F. Zenati, op. cit., n 91.

13  A. Chamou laud‐Trapiers, « Usufruit », Réper toire de droit civil, Dalloz,
septembre 2012 (actua li sa tion : février 2025) n 98.

14  C. civ., art. 595.

15  P. Théry, « Saisie de droits sociaux et de valeurs mobi lières », Réper toire
des sociétés, Dalloz, juin 2014 (actua li sa tion : juin 2023), n 36.

16  R. Laher, « Saisie des droits incor po rels – Saisie des droits d’associé et
des valeurs mobi lières », Réper toire de procé dure civile, Dalloz, juillet 2023
(actua li sa tion : novembre 2023), n 40.

17  Ibid. n 40.

18  L’usufrui tier dispose de droits poli tiques et finan ciers (C. civ. art. 1844).
La durée de l’usufruit peut être modi fiée en fonc tion de la personne du
cession naire ; si l’usufruit est transmis à une personne morale, la durée
pourra excéder 30 ans (C. civ. art. 619).

19  CE, 8  et 3  chambres réunies, 24 février 2020, 436392.

20  N. Reboul‐Maupin et Y. Stri ckler, « Droit des biens », juin 2019-juin 2020,
D. 2020 p.1761.

21  C. civ. art. 526.

22  Cass. civ. 3 , 9 avril 1970, D. 1970. 726 ; JCP 1971. II. 16925, note
M. Petot‐Fontaine.

23  C. civ., art. 529.

24  N. Jullian, « Le sort des divi dendes issus de la vente d’actifs immo bi liers
d’une SCI en présence d’un usufrui tier de droits sociaux », Rev. sociétés
2025. 55.
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RÉSUMÉ

Français
Le défaut de qualité d’associé de l’usufrui tier des parts sociales n’empêche
pas une saisie cantonnée à ce droit d’usufruit réalisée selon la procé dure de
saisie des droits d’asso ciés et valeurs mobi lières régie par les articles
L. 231‐1 et R. 231‐1 du Code des procé dures civiles d’exécution.
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